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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

La Ligue suisse pour la protection de la nature et le WWF ont exigé une action
immédiate en faveur de la protection des marais. Selon eux, malgré l'acceptation de
l'initiative de Rothenthurm en 1987 qui stipulait que les marais doivent conserver ou
retrouver leur aspect d'avant le ler juin 1983, 100 d'entre eux ont souffert
d'interventions humaines ces dernières années (agriculture, tourisme, armée). Les
ordonnances et inventaires n'étant pas encore en vigueur, les cantons ne prendraient
aucune mesure de protection. En. conséquence, ces organisations ont demandé au
Conseil fédirai un arrêté fédéral urgent permettant une action rapide et effective. La
motion Huber (pdc, AG) déposée au Conseil des Etats et la motion Bircher (ps, AG) (Mo.
89.748) au Conseil national ont exigé la même chose pour obliger les cantons et les
communes à prendre leurs responsabilités. 1

MOTION
DATUM: 07.12.1989
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a transmis comme postulat la motion Maeder (adl, AR) exigeant du
gouvernement une interdiction des importations de tortues terrestres comme
animaux domestiques, conformément à ce que permettent certaines dispositions de la
loi sur la protection des animaux. 2

MOTION
DATUM: 23.03.1990
SERGE TERRIBILINI

Par ailleurs, la grande chambre a rejeté la motion Schmid (pe, TG) exigeant
l'interdiction de produire de la neige artificielle. Aux arguments concernant la
protection de la nature et des paysages, les économies d'énergie et la limitation des
sources de bruit, il fut opposé les exigences économiques et touristiques propres aux
stations de ski, lésées plus qu'à leur tour par les derniers hivers trop cléments. 3

MOTION
DATUM: 07.06.1990
SERGE TERRIBILINI

Pour sa part, le Conseil national a transmis comme postulat la motion Portmann (pdc,
GR) préoccupée par le financement de la rénovation du monastère de Müstair (GR) ; ce
bâtiment ayant été déclaré bien culturel mondial, il tomberait sous le coup des
dispositions du traité de l'UNESCO qui prévoit la protection du patrimoine de valeur
internationale. Le motionnaire a demandé que le gouvernement consacre à cet effet
une somme de CHF 7 millions. 4

MOTION
DATUM: 14.12.1990
SERGE TERRIBILINI

La commission du Conseil national a déposé une motion demandant que, concernant
les sites marécageux, l'article constitutionnel soit modifié, afin que le maintien d'une
utilisation déjà existante de ces sites comme espaces de vie, de travail ou de détente
soit possible, si tant est que ces activités ne portent pas atteinte à des bas ou hauts-
marais. Au Conseil national toujours, T. Schnider (pdc, LU) a déposé une motion de
même teneur cosignée par 112 députés et demandant de surcroît la réduction du
nombre de sites à protéger. 5

MOTION
DATUM: 02.07.1992
SERGE TERRIBILINI

Nachdem die kleine Kammer eine Motion Ziegler (cvp, UR) zur Finanzierung der
ausserordentlichen Massnahmen zur Walderhaltung gutgeheissen hatte, überwies
auch der Nationalrat das Begehren. Der Bundesrat wurde damit beauftragt, dem
Parlament eine Vorlage für eine zweite Aufstockung des Höchstbetrages der
ausserordentlichen Massnahmen zur Walderhaltung zu unterbreiten. Der Plafond von
CHF 240 Mio. war 1990 ein erstes Mal um 130 Mio. erhöht worden, nachdem der
orkanartige Sturm «Vivian» von Ende Februar 1990 Schäden in ausserordentlicher Höhe
angerichtet hatte. 6

MOTION
DATUM: 02.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Der Bundesrat sprach sich gegen ein Importverbot für Tropenhölzer aus, für welches
sich namentlich der Ethnologe Bruno Manser stark gemacht hatte. Dieser hatte
verschiedentlich, unter anderem auch mit einer Fastenaktion auf dem Bundesplatz, auf
die ökologisch unverantwortbare Abholzung der Tropenwälder in Malaysia und die
damit verbundene Vertreibung der ansässigen Bevölkerung hingewiesen. Der Bundesrat
betonte, angesichts der verschwindend kleinen Importmenge an Tropenholz müsse die
Schweiz die Abholzung der Tropenwälder auf andere Weise zu stoppen versuchen,
beispielsweise durch eine internationale Koordinierung der Länder, die Tropenhölzer
importieren. Der Ständerat nahm hingegen die Motion Simmen (cvp, SO), welche eine
Deklarationspflicht für Holz und Holzprodukte verlangte, mit Stichentscheid des
Präsidenten an. Der Bundesrat wollte sich nur für eine freiwillige Deklaration in Form
eines Labels einsetzen. 7

MOTION
DATUM: 21.09.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Alors que le Conseil des Etats avait transmis en 1993 la motion Simmen (pdc, SO), le
Conseil national a préféré accepter ce texte sous forme de postulat. Dans le but de
sauvegarder les forêts tropicales, celui-ci prévoit de rendre obligatoire la déclaration
de l'ensemble des essences et des produits du bois, déclaration qui devrait comporter
le nom de l'essence et celui de son pays d'origine. Il propose également d'autoriser le
principe de la déclaration facultative sous forme de label indiquant que le bois provient
d'une région où est pratiquée l'exploitation durable. La grande chambre s'est rangée à
l'avis du Conseil fédéral selon lequel l'introduction d'une déclaration obligatoire serait
techniquement impossible et que, reconnaissant néanmoins la légitimité des
préoccupations de la motionnaire, il valait mieux introduire le label écologique. Elle a
également transmis comme postulat deux motions de sa commission de
l'environnement de teneur identique et a accepté un postulat de cette instance
demandant au gouvernement d'oeuvrer par divers moyens à la préservation de la forêt
tropicale. Dans le même élan, elle a adopté une pétition déposée par le Fonds Bruno
Manser reprenant l'idée d'une déclaration obligatoire du bois et des produits du bois.
Pour sa part, H. Wick (pdc, BS) a retiré sa motion dont le texte était le même que celui
de R. Simmen. 8

MOTION
DATUM: 21.09.1994
SERGE TERRIBILINI

L'adoption de la Nouvelle LPN est également à l'origine du retrait d'une partie de la
motion Schnider (pdc, LU) qui chargeait le Conseil fédéral de modifier l'article 24sexies
alinéa 5 de la Constitution de manière à ce que l'activité lucrative actuelle soit
maintenue sur les sites marécageux. Quant à l'autre partie de la motion demandant que
le nombre de sites marécageux qui tombe sous le coup de l'article précité soit réduit
dans des proportions raisonnables, elle a été transmise comme postulat par la Chambre
du peuple. 9

MOTION
DATUM: 16.06.1995
LIONEL EPERON

Transmise de justesse par la Chambre du peuple durant la session parlementaire
d'automne 1995, la motion de la minorité Gadient (udc, GR) de la Commission de la
science, de l'éducation et de la culture chargeant le gouvernement de promulguer
l'interdiction immédiate d'importer des cétacés a été examinée par le Conseil des
Etats. Celui-ci - conformément aux recommandations de sa commission qui a estimé
que l'interdiction de toute importation de dauphins pour des motifs touchant à la
protection des animaux constituerait une mesure disproportionnée - a décidé par 20
voix contre 11 de ne pas transmettre la motion, et ce même sous la forme moins
contraignante d'un postulat. 10

MOTION
DATUM: 20.03.1996
LIONEL EPERON

Berberat (ps, NE) a déposé une motion au Conseil national afin de réclamer du Conseil
fédéral une loi-cadre permettant la création et la reconnaissance de parcs naturels
régionaux en Suisse (PNR). Alors qu'il en existe une multitude dans les pays européens
comme la France, l'Allemagne, l'Italie ou encore l'Espagne, la Suisse ne reconnaît qu'un
Parc national et des zones naturelles comme la Grande Cariçaie, mais pas de PNR. Le
concept de parc naturel régional est de maintenir des activités dans les régions
périphériques et favoriser l'émergence de petites industries, en particulier dans le
domaine de l'agriculture, du bois, du tourisme et de l'artisanat, ceci en respectant et
en réhabilitant des zones naturelles qui sont inclues dans leur périmètre. Ainsi au lieu
de conserver des espaces vierges de toute intervention humaine, l'accent est mis sur
des paysages façonnés par l'homme durant des siècles, dont l'harmonie mérite
protection. De tels projets sont déjà en cours à l'exemple du parc naturel de la vallée du

MOTION
DATUM: 30.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Doubs (NE, JU), celui du Chasseral (BE) ou de la réserve de biosphère de l'Entlebuch
(LU). Berberat demandait à la Confédération la mise en place d'une procédure de
création des parcs naturels régionaux, une garantie du label et un plan de financement.
Le Conseil fédéral a admis qu'il fallait une nouvelle base légale pour promouvoir
activement de tels espaces. Il préférait toutefois un texte législatif d'application plus
large qu'une loi limitée aux seuls PNR, de manière à englober aussi les espaces naturels
d'un autre type, notamment les parcs nationaux et les réserves de biosphère. Pour y
répondre, le Conseil fédéral estimait qu'il n'était pas nécessaire de créer une nouvelle
loi et qu'une révision partielle de la loi sur la protection de la nature et du paysage
était suffisante. Cette révision devrait surtout fixer les différentes catégories de zones
protégées, les exigences quantitatives et quantitatives auxquelles les différents types
d'espaces naturels devront satisfaire, l'initiative des régions, la reconnaissance de ces
espaces par la Confédération (label) et son soutien financier. Le Conseil fédéral
s'attendait pour promouvoir les espaces naturels à des besoins annuels passant de 2 à
10 millions. Il n'a toutefois pas accepté la motion, car il ne voulait pas approuver des
dépenses supplémentaires avant d'avoir vérifié comment leur financement peut être
assuré. Il proposait au parlement, qui n’avait pas encore tranché, de transformer la
motion en postulat. 11

Sur préavis favorable du gouvernement, les députés ont adopté tacitement une motion
Flückiger-Bäni (udc, AG) visant à garantir la surface forestière exploitée à des fins
économiques face à la création de nouvelles réserves naturelles et à l’extension des
réserves existantes afin de maintenir un équilibre entre les diverses fonctions des
forêts. 12

MOTION
DATUM: 18.06.2010
NICOLAS FREYMOND

Nachdem sich der Nationalrat im Vorjahr, wie von der Motion Flückiger-Bäni (svp, AG)
gefordert, gegen eine weitere Dezimierung des Wirtschaftswaldes ausgesprochen
hatte, fällte die kleine Kammer im Berichtsjahr dasselbe Votum und überwies das
Geschäft somit an den Bundesrat. Der Ständerat tat dies allerdings mit einer knappen
Mehrheit von 18 zu 16 Stimmen und auf Anraten einer – ebenfalls knappen –
Kommissionsmehrheit. Zwar war sich die Kommission einig, dass das Anliegen konform
zum in der Bundesverfassung formulierten Auftrag an den Bund zur Wahrung der
Schutz-, Nutz- und Wohlfahrtsfunktion des Waldes sei; eine Kommissionsminderheit
beantragte jedoch dennoch Ablehnung, da sie die Begründung für das Anliegen nicht
unterstützte. Die Motionärin hatte die massive Ausdehnung der Naturschutzgebiete für
die Abnahme der wirtschaftlichen Waldfläche verantwortlich gemacht. Aus diesem
Grund befürchtete die Kommissionsminderheit, dass bei einer Annahme der Motion
Naturreservate stärker unter Druck geraten würden. 13

MOTION
DATUM: 16.06.2011
MARLÈNE GERBER

Um das Potential einheimischer erneuerbarer Energieträger, namentlich der
Ressourcen Holz und Wasser, zu fördern, verlangte Erich von Siebenthal (svp, BE) mit
einer im Berichtsjahr eingereichten Motion die Aufhebung aller eidgenössischen
Projekte und Strategien, die diesem Ziel im Wege stehen würden. Eine Annahme der
Motion würde nach Ansicht des Motionärs unter anderem die Sistierung der
Biodiversitätsstrategie bedeuten. In seiner ablehnenden Haltung verweist der
Bundesrat auf seine Anstrengungen, namentlich im Bereich der Waldpolitik (siehe oben)
und auf den zu verfassenden Bericht zu einer nachhaltigen Wasserstrategie, womit dem
Anliegen des Motionärs bereits entsprechend Rechnung getragen würde. Zudem wies
der Bundesrat explizit darauf hin, dass er an dem zwei Jahre zuvor erteilten Auftrag,
eine Biodiversitätsstrategie zu erarbeiten, festzuhalten gedenke. Dennoch stimmte eine
deutliche bürgerliche Mehrheit im Nationalrat für das Anliegen. Die UREK des
Ständerates beantragte ihrem Rat daraufhin mit 6 zu 5 Stimmen, die Motion in einen
Prüfungsantrag abzuändern. Der Ständerat folgte diesem Antrag und auch der
Nationalrat schloss sich, auf Empfehlung seiner einstimmigen Kommission, dieser
Änderung an. Somit ist der Bundesrat angehalten, in einem Bericht eine
Gesamtübersicht über mögliche Zielkonflikte zwischen Förderung erneuerbarer
Energien und anderen Bundesprojekten und -strategien aufzuzeigen. Der Entwurf für
eine Strategie Biodiversität Schweiz wurde im September in die Vernehmlassung
geschickt. 14

MOTION
DATUM: 06.12.2011
MARLÈNE GERBER
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Eine Verdoppelung der Bundesmittel für Pärke von nationaler Bedeutung von CHF 10
Mio. auf 20 Mio. pro Jahr wünschte sich René Imoberdorf (csp, VS) mittels einer Motion.
Der Walliser Ständerat begründete sein Anliegen mit der rasant ansteigenden Zahl an
Naturpärken. Darüber hinaus stiess sich der Motionär an der Tatsache, dass die beiden
gegenwärtigen Nationalparkprojekte jährlich mit je CHF 600'000 vom Bund unterstützt
würden, während der bestehende Nationalpark jeweils CHF 3 Mio. erhalte. Letzterer
Posten addiert sich jedoch zu den genannten Finanzhilfen im Umfang von CHF 10 Mio.
hinzu. Im Ständerat fand das Anliegen mit 25 zu 10 Stimmen bei fünf Enthaltungen eine
deutliche Mehrheit. Dies entgegen der bundesrätlichen Ansicht, dass diese Frage
ganzheitlich im Rahmen des sich in Ausarbeitung befindenden Aktionsplans zur
Strategie Biodiversität Schweiz geklärt werden müsse. Dem Nationalrat lag ein
Ablehnungsantrag einer bürgerlichen Kommissionsminderheit vor, die sich nicht etwa
gegen die Naturpärke als solche richtete - die ganze Schweiz sei ein wunderbarer
Naturpark, so Felix Müri (svp, LU) als Sprecher der Minderheit - vielmehr fehle es an
Innovation und Wettbewerb; ein Umstand, der sich durch die rasant wachsende
staatliche Unterstützung zementiere. Mit 104 zu 70 Stimmen liess sich die Mehrheit der
grossen Kammer jedoch nicht beirren und überwies die Motion. 15

MOTION
DATUM: 11.09.2014
MARLÈNE GERBER

Auf die Bedeutung der Berge für eine nachhaltige Entwicklung wies Ständerat Stöckli
(sp, BE) in einer im Berichtsjahr eingereichten Motion hin. Darin störte er sich an der
marginalen Bedeutung der alpinen Regionen in der Agenda für eine nachhaltige
Entwicklung post-2015. Der Motionär forderte den Bundesrat auf, in Zusammenhang
mit den in der ersten Hälfte des Folgejahres stattfindenden Verhandlungen zur Agenda
auf eine bessere Berücksichtigung der Bergregionen hinzuwirken und so sein bisheriges
Engagement in diesem Bereich fortzuführen. So hatte die Schweiz im Rahmen des
Erdgipfels in Rio de Janeiro 1992 entscheidend dazu beigetragen, dass ein
Gebirgskapitel in die Agenda 21 aufgenommen wurde. Auch im Folgenden hatte sich die
Schweiz in der UNO stets als Motor einer nachhaltigen Bergentwicklung gezeigt, so
führte dies nicht zuletzt zur Einführung dreier entsprechender Paragraphen im
Abschlussdokument zu Rio20+ im Jahr 2012. Der Ständerat folgte dem positiven Antrag
der Regierung und nahm das Geschäft in der Wintersession stillschweigend an. Die
Beratung im Nationalrat stand Ende Jahr noch aus. 16

MOTION
DATUM: 26.11.2014
MARLÈNE GERBER

Auch die vorberatende APK-NR erachtete es als wichtig, dass sich die Schweiz bei den
internationalen Verhandlungen zur Agenda für eine  nachhaltige Entwicklung post-2015
für die Berücksichtigung der Bergregionen einsetze, wie dies eine Motion Stöckli (sp,
BE) forderte. Sie habe mit Zufriedenheit zur Kenntnis genommen, dass sich der Bund
mittlerweile hierfür in der Praxis bereits eingesetzt habe. Deswegen empfahl sie ihrem
Rat, das auch vom Bundesrat gestützte Anliegen des Berner Ständerats anzunehmen.
Dieser Empfehlung folgte der Nationalrat in der Sommersession 2015 und nahm das
Geschäft stillschweigend an. 17

MOTION
DATUM: 10.06.2015
MARLÈNE GERBER

Die Motion von Hans Stöckli (sp, BE) zur Bedeutung der Berge bei der Ausgestaltung
der Entwicklungsagenda post-2015 wurde 2016 in Zusammenhang mit der Beratung
des Geschäfts «Internationale Zusammenarbeit 2017-2020» sowohl vom Ständerat als
auch vom Nationalrat abgeschrieben. 18

MOTION
DATUM: 15.09.2016
BERNADETTE FLÜCKIGER
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